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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE  

DU CONSEIL COMMUNALDU 03 DÉCEMBRE 2018 

 

Le Conseil, 

 

 

Présents : 

 

 

F. WINCKEL, Bourgmestre-Présidente 

M. VERSLYPE, M. de SAINT MOULIN, L.Ph. BORREMANS, C. DELHAYE, 

B. LECLERCQ, Echevins, 

H. DUBOIS, Président du CPAS, 

J. BRILLET, J.-M. MAES, F. DESQUESNES, S. VOLANTE, 

D. RIBEIRO DE BARROS, G. PLACE-ARNOULD, P. PREVOT, M. FERAIN, 

B. VENDY, V. HOST, S. DEPAS-LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, 

M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. LAMDOUAR, M. BECQ, 

J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Conseillers communaux, 

O. MAILLET, Directeur général. 

 

 

 
SÉANCE PUBLIQUE 

 
 
Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée ouvre la séance. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Nous sommes réunis ce soir pour installer notre nouveau Conseil communal pour la prochaine mandature. 

Pendant 6 ans, nous allons travailler ensemble.  

Nous allons discuter, débattre, échanger.  

Nous allons parfois parler et parfois écouter. 

Nous serons parfois d’accord, parfois pas.  

 Nous débattrons parfois sereinement, parfois avec un peu plus de… vigueur. 

J’espère en tout cas qu’il règnera toujours entre nous, au sein de ce Conseil, le respect. 

Car quelles que soient nos divergences, nous devons toujours garder en mémoire que toutes les personnes réunies au 

sein de ce Conseil partagent un point commun essentiel :  

L’amour de notre Ville et de nos Villages. 

 

 

*** 

 

 

En amour comme en politique, les commencements sont des moments particuliers. 

J’ai donc une pensée particulière pour les 10 nouveaux élus qui siègent aujourd’hui pour la première fois en tant que 

Conseillers communaux.  

10 nouveaux élus, cela représente environ 1/3 de notre assemblée qui se voit ainsi renouvelée.  

Nous aurons désormais un Conseil rajeuni et féminisé. Je m’en réjouis ! 

« Le secret du changement est de concentrer toute son énergie, non pas à combattre l’ancien, mais à construire le 

nouveau », disait Socrates. 

Alors à vous tous, je vous dis « au travail » ! 

Nous avons de beaux projets à réaliser pour Soignies et une équipe enthousiaste pour les porter.  

Les défis sont gigantesques. Notre Ville est en plein essor, les citoyens attendent beaucoup de nous. 

Sachons nous montrer dignes de la confiance qu’ils ont mise en nous.  

Sachons leur montrer que nous sommes capables de dépasser nos différences pour construire une Ville et des Villages 

encore plus beaux, encore plus agréables à vivre pour l’ensemble des habitants. 

 

Je vous remercie. 

 

 



Conseil du 03 décembre 2018 

 

281 

 

Ce jour trois décembre de l'an mille dix-huit, à 19 h 00, faisant suite à une convocation écrite du Collège communal, 

adressée au domicile de l'élu(e) le 21 novembre 2018, Mesdames et Messieurs F. WINCKEL, M. VERSLYPE, M. de 

SAINT MOULIN, L.PH. BORREMANS, C. DELHAYE, B. LECLERCQ,   H. DUBOIS, J. BRILLET, J.-M. MAES,  F. 

DESQUESNES, S. VOLANTE, D. RIBEIRO DE BARROS,  G. ARNOULD,  P. PREVOT, M. FERAIN, B. VENDY,  

V. HOST, S. LEFEBVRE, N. DOBBELS, J. MARCQ, M. HACHEZ, M. BISET, S. FLAMENT, V. DIEU, I. 

LAMDOUAR, M. BECQ, J. RAUX, A. LAAIDI, A. VINCKE, Membres du Conseil communal, élus lors des élections 

communales du 14 octobre 2018 se sont réunis en séance publique; 

 

Conformément à l'article L1122.15 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, la séance est présidée par 

Madame Fabienne WINCKEL, Bourgmestre sortante et réélue Conseillère communale; 

 

Monsieur Olivier MAILLET, Directeur général, assiste à la réunion. 

 

 
1. COMMUNICATION RELATIVE A LA VALIDATION DES ÉLECTIONS. 

 

Il est donné lecture à l'assemblée de la décision prise par le Gouverneur en sa séance du 15 novembre 2018, validant les 

élections communales du 14 octobre 2018. 

 

 

2. EXAMEN DES CONDITIONS D'ÉLIGIBILITÉ ET DES INCOMPATIBILITÉS. 

Avant l'installation des Conseillers communaux, il est procédé à la vérification des pouvoirs des Conseillers 

(incompatibilités, conditions d'éligibilité) et il est pris acte des désistements. 

  

Madame la Présidente fait observer que : 

 Madame Séverine BROWAEYS renonce au mandat de Conseillère communale qui lui est conféré,  dans une 

lettre adressée au Conseil communal en date du 17 novembre 2018. En vertu de l'article L1122-4 du CDLD, 

elle ne peut être admise à la prestation de serment et il sera fait appel au 1er suppléant en ordre utile, à savoir 

Monsieur Jean-Paul PROCUREUR; 

 Monsieur Jean-Paul PROCUREUR renonce également au mandat de Conseiller communal qui lui est conféré 

par désistement de Madame Séverine BROWAEYS dans une lettre adressée au Conseil communal en date du 

17 novembre 2018, en vertu de l'article L1122-4 du CDLD. Il ne peut, en conséquence, être admis à la 

prestation de serment et il sera fait appel au 2ème suppléant en ordre utile, à savoir Monsieur Julien RAUX; 

 Monsieur Steve FLAMENT et Monsieur Guy FLAMENT ne peuvent, conformément à l'article L1125-3 du 

CDLD, siéger ensemble au Conseil communal puisqu'ils sont parents entre eux au 1er degré, le premier étant le 

fils du second; qu'aucun des deux n'ayant renoncé à son mandat, l'ordre de préférence doit être réglé par l'ordre 

d'importance des quotients qui ont déterminé l'attribution à leur liste des sièges leur dévolus; qu'il résulte des 

résultats définitifs des élections que le siège dévolu à Monsieur Steve FLAMENT l'a été à sa liste sur base du 

quotient 554 alors que le siège dévolu à Monsieur Guy FLAMENT l'a été à sa liste sur base du quotient 511; 

qu'il résulte que Monsieur Guy FLAMENT ne peut être admis à la prestation de serment; il sera fait appel, en 

conséquence, au 1er suppléant en ordre utile, à savoir Madame Aziza LAAIDI; 

  

Entendu le rapport de Monsieur Olivier MAILLET, Directeur général, concernant la vérification des pouvoirs de la 

suppléante précitée dont il appert qu'elle répond aux conditions d'éligibilité énoncée aux articles L4121-1 et L4142-1 du 

CDLD et ne se trouve pas dans une situation d'incompatibilité prévue par les dispositions du même code ou par d'autres 

dispositions légales; 

 

 

 

3. PRESTATION DE SERMENT DES CONSEILLERS COMMUNAUX 

 

Considérant qu’avant l'installation des Conseillers communaux, il est procédé à la vérification des pouvoirs des 

Conseillers (incompatibilités, conditions d'éligibilité) et qu il est pris acte des désistements, à savoir : 

  

 Madame Séverine BROWAEYS renonce au mandat de Conseillère communale qui lui est conféré,  dans une 

lettre adressée au Conseil communal en date du 17 novembre 2018. En vertu de l'article L1122-4 du CDLD, 

elle ne peut être admise à la prestation de serment et il sera fait appel au 1er suppléant en ordre utile, à savoir 

Monsieur Jean-Paul PROCUREUR; 

 Monsieur Jean-Paul PROCUREUR renonce également au mandat de Conseiller communal qui lui est conféré 

par désistement de Madame Séverine BROWAEYS dans une lettre adressée au Conseil communal en date du 

17 novembre 2018, en vertu de l'article L1122-4 du CDLD. Il ne peut, en conséquence, être admis à la 

prestation de serment et il sera fait appel au 2ème suppléant en ordre utile, à savoir Monsieur Julien RAUX; 
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Considérant que Monsieur Steve FLAMENT et Monsieur Guy FLAMENT ne peuvent, conformément à l'article L1125-

3 du CDLD, siéger ensemble au Conseil communal puisqu'ils sont parents entre eux au 1er degré, le premier étant le fils 

du second; qu'aucun des deux n'ayant renoncé à son mandat, l'ordre de préférence doit être réglé par l'ordre 

d'importance des quotients qui ont déterminé l'attribution à leur liste des sièges leur dévolus; qu'il résulte des résultats 

définitifs des élections que le siège dévolu à Monsieur Steve FLAMENT l'a été à sa liste sur base du quotient 554 alors 

que le siège dévolu à Monsieur Guy FLAMENT l'a été à sa liste sur base du quotient 511; qu'il résulte que Monsieur 

Guy FLAMENT ne peut être admis à la prestation de serment; il sera fait appel, en conséquence, au 1er suppléant en 

ordre utile, à savoir Madame Aziza LAAIDI; 

  

  

Ce jour d’hui, le trois décembre deux mil dix-huit à 19 heures, faisant suite à une convocation écrite du Collège 

communal du 21 novembre 2018 envoyée par porteur  le 23 novembre 2018, Mesdames et Messieurs  

Marc de SAINT MOULIN, Jacques BRILLET, Marc VERSLYPE, Jean-Michel MAES, François DESQUESNES, 

Sandra VOLANTE,  Domingos RIBEIRO DE BARROS, Gisèle ARNOULD, Carinne DELHAYE, Patrick PREVOT, 

Marc FERAIN, Baudouin VENDY,  Vincent HOST, Fabienne WINCKEL, Hubert DUBOIS, Sonia DEPAS-

LEFEBVRE, Louis-Philippe BORREMANS, Nathalie DOBBELS, Benoît LECLERCQ, Julie MARCQ, Manu 

HACHEZ, Mathieu BISET, Steve FLAMENT, Virginie DIEU, Ilias LAMDOUAR, Julien RAUX, Madeline BECQ, 

Aziza LAAIDI et Annick VINCKE. 

  

élus lors des élections du 14 octobre 2018 dont l’élection a été validée le 15 novembre 2018 par Monsieur Tommy 

LECLERCQ, Gouverneur de la Province de Hainaut, se sont réunis en séance publique sous la présidence de Madame 

Fabienne WINCKEL, 

  

Monsieur Olivier MAILLET, Directeur général, assiste à la séance. 

  

   

Madame Fabienne WINCKEL prête, entre les mains de Monsieur Marc VERSLYPE, Premier échevin sortant, en 

qualité de Conseillère communale, le serment prescrit par la loi du 1er juillet 1860 qui s’énonce comme suit : 

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ». 

  

Les élus présents prêtent successivement entre les mains du Président le serment prescrit par la loi du 1er juillet 1860 

qui s’énonce comme suit : 

« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ». 

  

 

Prend acte de cette prestation de serment, 

  

Hubert DUBOIS, François DESQUESNES, Sonia DEPAS-LEFEBVRE, Marc de SAINT MOULIN, Patrick PREVOT, 

Marc VERSLYPE, Sandra VOLANTE, Carinne DELHAYE, Julie MARCQ, Gisèle PLACE-ARNOULD, Jacques 

BRILLET, Manu HACHEZ, Vincent HOST, Louis-Philippe BORREMANS,  Mathieu BISET, Steve FLAMENT, 

Virginie DIEU, Domingos RIBEIRO DE BARROS, Marc FERAIN, Nathalie DOBBELS, Baudouin VENDY, Ilias 

LAMDOUAR, Jean-Michel MAES, Madeline BECQ, Julien RAUX, 

Aziza LAAIDI, Benoît LECLERCQ et Annick VINCKE. 

  

sont ensuite installés dans leurs fonctions de conseillers communaux. 

 

 

4. PRISE D'ACTE DES DÉSISTEMENTS EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-4 DU CODE DE LA 

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 

 

Avant l'installation des Conseillers communaux, il est procédé à la vérification des pouvoirs des Conseillers 

(incompatibilités, conditions d'éligibilité) et il est pris acte des désistements. 

  

Madame la Présidente fait observer que : 

 Madame Séverine BROWAEYS renonce au mandat de Conseillère communale qui lui est conféré,  dans une 

lettre adressée au Conseil communal en date du 17 novembre 2018. En vertu de l'article L1122-4 du CDLD, 

elle ne peut être admise à la prestation de serment et il sera fait appel au 1er suppléant en ordre utile, à savoir 

Monsieur Jean-Paul PROCUREUR; 

 Monsieur Jean-Paul PROCUREUR renonce également au mandat de Conseiller communal qui lui est conféré 

par désistement de Madame Séverine BROWAEYS dans une lettre adressée au Conseil communal en date du 
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17 novembre 2018, en vertu de l'article L1122-4 du CDLD. Il ne peut, en conséquence, être admis à la 

prestation de serment et il sera fait appel au 2ème suppléant en ordre utile, à savoir Monsieur Julien RAUX; 

 

 

 

5. EXAMEN DES CONDITIONS D'ÉLIGIBILITÉ ET DES INCOMPATIBILITÉS DES SUPPLÉANTS 

 

Madame la Présidente fait observer que : 

Madame Aziza LAAIDI et Monsieur Julien RAUX remplissent les conditions d'éligibilité et ne sont ni époux, ni 

cohabitant légal, ni parent ou allié jusqu'au 2ème degré d'un autre membre du Conseil communal (article L1125-3 du 

CDLD) 

  

Ils ne sont pas non plus dans un cas de conflits d'intérêts repris par l'article L1125-1 DU CDLD. 

 

 

6. PRESTATION DE SERMENT DES SUPPLEANTS 

 

Madame Aziza LAAIDI et Monsieur Julien RAUX prêtent, entre les mains de Madame la Présidente,  le serment  

suivant : "Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple Belge"; 

 

 

7. PACTE DE MAJORITE – VOTE 

 

Vu les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatives au pacte de majorité et au Collège 

communal, spécialement les articles L1123-1, L1123-3, L1123-4 et L1123-8; 

  

Considérant qu’il appert des résultats définitifs des élections que les sièges au Conseil communal sont répartis comme 

suit entre les différents groupes politiques ; 

  

Groupe PS : 13 membres 

Groupe MR : 6 membres 

Groupe Ensemble : 8 membres 

Groupe Ecolo : 2 membres 

  

Considérant que les différents groupes politiques se composent des conseillers ci-après : 

  

Groupe PS : Groupe PS : WINCKEL Fabienne, de SAINT MOULIN Marc, DELHAYE Carinne, DUBOIS Hubert, 

MAES Jean-Michel, RIBEIRO DE BARROS Domingos, PREVOT Patrick, VENDY Baudouin, MARC Julie, DIEU 

Virginie, LAMDOUAR Ilias, BECQ Madeline, RAUX Julien; 

  

Groupe MR : VERSLYPE Marc, BORREMANS Louis-Philippe, FERAIN Marc, DOBBELS Nathalie, FLAMENT 

Steve, LAAIDI Aziza. 

  

Groupe Ensemble : BRILLET Jacques, DESQUESNES François, VOLANTE Sandra, PLACE-ARNOULD Gisèle, 

HOST Vincent, DEPAS-LEFEBVRE Sonia, HACHEZ Manu, BISET Mathieu. 

  

Groupe Ecolo : LECLERCQ Benoît, VINCKE Annick.              

  

Vu le pacte de majorité signé par les groupes PS (Parti Socialiste), MR (Mouvement Réformateur) et ECOLO et déposé 

entre les mains du Directeur général  le 06 novembre 2018; 

  

Considérant que ledit projet de pacte remplit les conditions énoncées à l’article L1123-1 du Code de la démocratie 

locale ; 

 qu’il indique l’identité des groupes politiques qui y sont parties, à savoir les groupes PS (Parti Socialiste),  MR 

(Mouvement Réformateur) et ECOLO 

 qu’il mentionne l’identité des personnes proposées pour participer au Collège communal, à savoir 

Madame Fabienne WINCKEL, Bourgmestre 

Monsieur Marc VERSLYPE 1e Echevin . 

Monsieur Marc de SAINT MOULIN, 2ème Echevin 

Monsieur Louis-Philippe BORREMANS, 3ème  Echevin 

Madame Carinne DELHAYE, 4ème Echevine 

Monsieur Benoît LECLERCQ, 5ème Echevin 
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Monsieur Hubert DUBOIS, Président pressenti du Conseil de l’action sociale 

 qu’il propose donc pour le Collège communal, des membres de sexe différent; 

 qu’il a été signé par l’ensemble des personnes y désignées; 

 qu’il a été signé, pour chaque groupe politique y participant, par les personnes suivantes 

  

Groupe PS : WINCKEL Fabienne, de SAINT MOULIN Marc, DELHAYE Carinne, DUBOIS Hubert, MAES Jean-

Michel, RIBEIRO DE BARROS Domingos, PREVOT Patrick, VENDY Baudouin, MARC Julie, DIEU Virginie, 

LAMDOUAR Ilias, BECQ Madeline, RAUX Julien; 

  

Groupe MR : VERSLYPE Marc, BORREMANS Louis-Philippe, FERAIN Marc, DOBBELS Nathalie, 

FLAMENT Steve, LAAIDI Aziza. 

  

Groupe ECOLO : LECLERCQ Benoît, VINCKE Annick. 

  

et satisfait donc à l’exigence de signature par la majorité des membres de chaque groupe politique dont au moins un 

membre est proposé pour participer au collège communal. 

  

Il est procédé à haute voix au vote sur le pacte de majorité. 

  

- 29 conseillers participent au scrutin 

- 20 votent pour le pacte de majorité  

-   8 votent contre le pacte de majorité 

-   1 s’abstient 

  

En conséquence, le projet de pacte ayant obtenu la majorité des suffrages des membres présents est adopté. 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Nous avons, bien entendu, vu les documents qui ont été déposés, le premier et puis le deuxième, ce ne sera pas une 

surprise, évidemment, que le groupe Ensemble ne votera pas ce pacte de majorité parce que nous trouvons qu'il ne 

représente que partiellement et surtout imparfaitement le signal donné par les électeurs lors du dernier scrutin, voici 

quelques semaines.   

Bien sûr, comme vous, on se félicite d'avoir un renouvellement, un tiers de nos membres, ce jour, au Conseil communal 

et au nom du groupe Ensemble, je souhaite la bienvenue à ces nouveaux collègues. Nous aurons l'occasion de faire 

connaissance, aussi, dans le cadre du Conseil communal.  De temps en temps, pour être d'accord et de temps en temps, 

pour ne pas être d'accord mais c'est évidemment la ligne que nous suivrons au niveau du groupe Ensemble de façon 

générale, plutôt c'est une double ligne, c'est une ligne à la fois qui est, je dirai attentive, on va mener nos positions qui 

sont attentives, et à la fois vigilante, c'est le rôle de l'opposition au sein d'un Conseil communal, c'est de s'assurer qu'à 

la fois la loi et l'intérêt général l'emportent sur les intérêts particuliers et qu’à la fois aucune  transgression par rapport 

à ce qui est prévu par la loi, n’aient lieu ; ça c'est le premier élément donc,  vraiment, notre rôle d'opposition de 

l'assumer pleinement. Et puis, un rôle positif puisque nous sommes porteurs de projets, d'idées, de propositions et on 

viendra régulièrement ici au Conseil communal compléter l'ordre du jour avec une série de propositions, on le fait 

aujourd'hui, on aura l'occasion d'en reparler en fin de Conseil.  Voilà, ce que je tenais à dire au nom de l'ensemble des 

élus du groupe Ensemble. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Y-a-t-il d'autres demandes d'interventions ? 

 

 

Monsieur le Conseiller PREVOT : 

Au nom de mon groupe, on voudrait remercier et surtout féliciter l'ensemble des Conseillères et Conseillers communaux 

qui ont prêté serment aujourd'hui.  Je ne voulais pas prendre la parole mais après la prise de parole de Monsieur 

DESQUESNES, le Chef de groupe Ensemble, je ne peux que rebondir et abonder dans son sens, de mon côté, je me 

réjouis du pacte de majorité que nous allons voter tout à l'heure.  Un pacte de majorité représentatif de la population 

sonégienne puisqu'il représente quand même 73  % des votes exprimés lors des dernières élections communales, je 

pense que peu de villes et de communes en Wallonie peuvent se réjouir d'avoir une telle représentativité au sein de la 

majorité.  Mais j'entends qu'effectivement il y aura ce rôle essentiel de l'opposition qui servira également à la majorité 

d'aiguillons qui, de temps en temps, sera là pour venir réorienter les débats et c'est évidemment sain de pouvoir avoir 

une opposition constructive et j'entends aussi cette force de propositions et cette volonté d'avancer pour le bien des 

citoyennes et citoyens.  Nous ne pouvons que nous féliciter de cette ambiance, en tout cas, de ce début d'installation, 

cette ambiance constructive qui devrait, je l'espère, prévaloir pour les six prochaines années. 
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8. PRESTATION DE SERMENT DU BOURGMESTRE ET DES ECHEVINS 

 

Considérant que les Bourgmestre et Echevins doivent être installés dans leur nouvelle fonction; 

  

Considérant que les Bourgmestre et Echevins ne tombent pas dans un des cas d'incompatibilité prévu aux articles 

L1125-2 et L1125-3, in fine, du CDLD; 

  

Considérant dès lors que rien ne s'oppose à ce qu'ils prêtent le serment prescrit par l'article L1126-1 du CDLD; 

  

Madame Fabienne WINCKEL, élue Bourgmestre, prête entre les mains de Monsieur Marc VERSLYPE, Premier 

Echevin sortant, réélu Conseiller communal, le serment suivant, prescrit par l'article L1126-1 du CDLD : "Je jure 

fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple Belge"; 

Monsieur Marc VERSLYPE,  Monsieur Marc de SAINT MOULIN, Monsieur Louis-Philippe BORREMANS, Madame 

Carinne DELHAYE et Monsieur Benoit LECLERCQ, prêtent entre les mains de Madame Fabienne WINCKEL, 

Bourgmestre, le serment suivant, prescrit par l'article L1126-1 du CDLD : "Je jure fidélité au Roi, obéissance à la 

Constitution et aux lois du peuple Belge". 

 

 

 

9. ADOPTION DU TABLEAU DE PRESEANCE 

  

Considérant l'article L1122-18, alinéa 3, du CDLD, modifié par le décret du 08 décembre 2005, énonçant que le 

règlement d'ordre intérieur fixe les conditions dans lesquelles est établi un tableau de préséance des Conseillers 

communaux; 

 

Considérant que le règlement d'ordre intérieur adopté le 26 février 2013 stipule au chapitre 1
er

, articles 1, 2, 3 et 4, 

ce qui suit :   

 

"Article 1er – Il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après l'installation du conseil 

communal. 

Article 2 - Le tableau de préséance est réglé d'après l'ordre d'ancienneté des conseillers, à dater de leur première 

entrée en fonction, et, en cas d'ancienneté égale, d'après le nombre des votes obtenus lors de la dernière élection. 

Seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en considération pour déterminer 

l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté acquise. 

Les conseillers qui n'étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, classés d'après le nombre 

de votes obtenus lors de la dernière élection. 

Article 3 – Par nombre de votes obtenus, on entend: le nombre de votes attribués individuellement à chaque 

candidat après dévolution aux candidats des votes de liste favorables à l'ordre de présentation de celle-ci, à 

laquelle il est procédé conformément aux articles L4145-11 à L4145-14 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation. 

En cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d'égale ancienneté de service, la préséance est réglée selon 

le rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur la même liste, ou selon l'âge qu'ils ont au jour de l'élection 

s'ils ont été élus sur des listes différentes, la priorité étant alors réservée au conseiller le plus âgé. 

Dans le cas où un suppléant vient à être installé à la même séance que les conseillers titulaires suite au 

désistement explicite d'un élu, il n'est tenu compte que de ses voix individuelles, conformément à l'article L4145-

14 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 4 – L'ordre de préséance des conseillers communaux est sans incidence sur les places à occuper par les 

conseillers communaux pendant les séances du conseil. Il n'a pas non plus d'incidence protocolaire". 

 

Arrête ainsi qu'il suit le tableau de préséance des Conseillers communaux :  
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10. DÉSIGNATION DES CONSEILLERS DE L'ACTION SOCIALE 

 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale modifiée en date du 28 mars 2018 par le décret 

Gouvernance; 

  

Attendu que l’article 12, § 1er, de ladite loi organique énonce que la désignation des membres du conseil de l’action 

sociale a lieu en séance publique lors de la séance d’installation du conseil communal, dès lors qu’un pacte de majorité 

a été déposé entre les mains du Directeur général le 2e lundi du mois de novembre qui suit les élections communales; 

qu’un pacte de majorité conforme aux dispositions de l’article L1123-1, § 2, du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation a été conclu entre les groupes politiques PS,  MR et ECOLO et déposé endéans ce délai entre les mains 

du Directeur général; qu’il a été adopté ce jour à la majorité des membres présents suite à un vote en séance publique et 

à haute voix; 

  

Attendu que les règles relatives à la répartition des sièges au conseil de l’action sociale entre les groupes politiques 

représentés au conseil communal sont déterminées par l’article 10 de la loi organique; que cette disposition prévoit, en 

son paragraphe 1er, un mécanisme général de répartition et, en son paragraphe 2, un mécanisme dérogatoire de 

répartition pour le cas où l’application du mécanisme général ne confère pas aux groupes politiques participant au pacte 

de majorité la majorité des sièges;  

  

Attendu qu’il résulte de l’article L1122-3, alinéa 1er, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et de 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 avril 2012 portant classification des communes en exécution de ladite 

disposition, que le nombre des membres du conseil communal s’élève à 29; 

  

Attendu qu’il résulte de l’article 6, § 1er, de la loi organique et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 avril 2012 

susdit que le conseil de l’action sociale est composé de 11 membres; 

  

Vu les résultats définitifs des élections communales du 14 octobre 2018 dont il appert que la répartition des sièges au 

sein du conseil communal entre les différents groupes politiques tels que visés à l’article L1123-1, § 1er, du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation, s’établit comme suit: 

  

Groupe PS : 5 sièges 

Groupe MR : 2 sièges 

Groupe ENSEMBLE : 3 sièges 

Groupe ECOLO : 1 siège 

  

Attendu que suivant le mécanisme général prévu à l’article 10, § 1er, de la loi organique des centres publics d’action 

sociale, la répartition des 11 sièges du conseil de l’action sociale s’opère comme suit: 

  

  

 

Groupe 

politique 

 

Partie au 

pacte de 

majorité 

OUI / 

NON 

 

Chiffre 

électoral 

 

Nombre 

de sièges 

détenus 

par le 

groupe  

au conseil 

communal 

 

Calcul 
(1)

 

 

 

 

Sièges 

directement 

acquis 

 

Sièges 

affectés 

selon 

décimales, 

ou, en cas 

d’égalité de 

décimales, 

selon le 

chiffre 

électoral  

 

 

Total  

des 

sièges 

 

PS 

 

OUI 

 

 

 

13 

 

(11 : 29) X 13 = 

4,93 

 

 

 

4 

 

1 

 

5 

 

MR 

 

OUI 

 

 

 

6 

 

(11 : 29) X 6 = 2,27  

 

 

 

2 

  

2 
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ENSEMBLE 

 

NON 

 

 

 

8 

 

(11 : 29) X 8 = 3,03 

 

 

 

3 

 

 

 

3 

 

ECOLO 

 

OUI 

 

 

 

2 

 

(11 : 29) X 2 = 0,75 

 

 

 

0 

 

1 

 

1 

 

  

  

  

Attendu que selon la répartition ainsi opérée, les groupes politiques ont droit au nombre de sièges ci-après: 

 

Groupes participant au pacte de majorité: 

Groupe PS : 5 sièges 

Groupe MR : 2 sièges 

Groupe ECOLO : 1 siège 

  

Groupes ne participant pas au pacte de majorité: 

Groupe ENSEMBLE.               : 3 sièges 

  

Attendu que la répartition ainsi opérée confère aux groupes politiques participant au pacte de majorité la majorité des 

sièges au Conseil de l’action sociale; 

  

Attendu que chaque groupe politique a déposé une liste de candidats dans les délais prescrits par l’article 11 de la loi 

organique, entre les mains de la Bourgmestre, assisté du Directeur général;  

  

Que pour le groupe PS, Mesdames WINCKEL, DELHAYE, MARCQ, DIEU, BECQ, et Messieurs de SAINT 

MOULIN, DUBOIS, MAES, PREVOT, VENDY, RIBEIRO DE BARROS, LAMDOUAR et RAUX, Conseillers 

communaux, ont présenté les candidats suivants: 

 

Nom et prénom Date de 

naissance 

Adresse Sexe Conseiller 

communal 

OUI / NON 

 

1. DUBOIS Hubert 

 

20.02.1965 

 

Rue du Masy, 12 – 7063 

NEUFVILLES 

 

M 

 

OUI 

 

2. BROWAEYS Séverine 

 

23.08.1979 

 

Place de Thieusies, 10 – 7061 

THIEUSIES  

 

F 

 

NON 

 

3. GAUTIER Jean-

Christophe 

 

04.04.1976 

 

 

Chaussée d'Enghien 455 – 7060 

HORRUES 

 

 

M 

 

NON 

 

4. ROSSAY Judith 

 

20.10.1989 

 

Rue du Nouveau Monde 85 – 7060 

SOIGNIES 

 

F 

 

 

NON 

 

5. PROCUREUR Jean-

Paul 

 

06.02.1952 

 

 

Chemin des Princes 13 – 7061 

CASTEAU 

 

 

M 

 

 

NON 

 

Que pour le groupe MR, Mesdames DOBBELS, LAAIDI et Messieurs VERSLYPE,  FERAIN, BORREMANS,  

Conseillers communaux, ont présenté les candidats suivants: 
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Nom et prénom Date de 

naissance 

Adresse Sexe Conseiller 

communal 

OUI / NON 

 

1. VAN OUDENHOVE  

Gérard 

 

 

29.10.1958 

 

Chaussée de Bruxelles 169 – 7061 

CASTEAU 

 

M 

 

NON 

 

2. DELYS Ingrid 

 

 

04.02.1983 

 

Chaussée de Mons 351 – 7060 

SOIGNIES 

 

 

F 

 

NON 

 

Que pour le groupe ENSEMBLE, Mesdames PLACE-ARNOULD, VOLANTE, DEPAS-LEFEBVRE, et 

Messieurs DESQUESNES, BRILLET, HOST, HACHEZ, BISET, Conseillers communaux, ont présenté les candidats 

suivants:   

 

Nom et prénom Date de 

naissance 

Adresse Sexe Conseiller 

communal 

OUI / NON 

 

1. CANONE Camille 

 

 

 

16.12.1997 

 

 

 

Chaussée du Roeulx 118 – 7060 

SOIGNIES 

 

 

 

F 

 

 

NON 

 

2. LIENARD Steve 

 

 

21.02.1968 

 

Rue des Haies 2 A – 7063 

NEUFVILLES  

 

 

M 

 

NON 

 

3. DUQUENE Frederic 

 

 

02.09.1978 

 

 

Chemin du Bois de Steenkerque 3 – 

7060 HORRUES 

 

 

 

M 

 

 

NON 

 

Que pour le groupe ECOLO, Monsieur  LECLERCQ et Madame VINCKE  Conseillers communaux, ont présenté 

le candidat suivant: 

 

Nom et prénom Date de 

naissance 

Adresse Sexe Conseiller 

communal 

OUI / NON 

 

1.  PLACE Valentine  

 

 

19.08.1990 

 

Chemin du Tour Bras de Fer 8 – 7060 

SOIGNIES 

 

 

F 

 

NON 
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Attendu que lesdites listes ont été déclarées recevables après l’examen auquel il a été procédé conformément à l’article 

11 de la loi organique des centres publics d’action sociale; 

 

  

DECIDE que sont élus de plein droit conseillers de l’action sociale: 

  

Pour le groupe PS : Monsieur Hubert DUBOIS, Madame Séverine BROWAEYS, Monsieur Jean-Christophe 

GAUTIER, Madame ROSSAY Judith, Monsieur Jean-Paul PROCUREUR 

Pour le groupe MR : Monsieur Gérard VAN OUDENHOVE, Madame Ingrid DELYS      

Pour le groupe ENSEMBLE : Madame Camille CANONE, Monsieur Steve LIENARD, Monsieur Frédéric    

DUQUENE 

Pour le groupe ECOLO : Madame  Valentine PLACE 

Observe qu’aucun des élus ne se trouve dans un cas d’incompatibilité ; 

  

Madame la Présidente procède à la proclamation des résultats. 

  

Conformément à l’article L3122-2, 8°, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, y inséré par le décret 

du 26 avril 2012, la présente délibération, accompagnée des pièces justificatives, sera transmise dans les quinze jours de 

son adoption au Gouvernement wallon. 

 

 

11. DÉSIGNATION DES CONSEILLERS DE POLICE - VOTE 

 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, ci-après dénommée 

"LPI"; 

  

Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif à l’élection des membres du conseil de police dans chaque conseil 

communal, ci-après dénommé "arrêté royal"; 

  

Considérant que l’article 18 de la LPI prévoit que l’élection des membres du conseil de police a lieu au cours de la 

séance publique lors de laquelle le conseil communal est installé ou, au plus tard, dans les dix jours; si ce dernier jour 

est un samedi, un dimanche ou un jour férié légal, ce délai est prolongé jusqu'au prochain jour qui n'est pas un samedi, 

un dimanche ou un jour férié légal; 

  

Considérant que le Conseil de police de la zone pluricommunale Haute Senne à laquelle appartient la Ville de Soignies 

est composé, outre les Bourgmestres qui sont membres de plein droit, de 19 membres élus, conformément à l'article 12, 

alinéa 1er, LPI; 

  

Considérant que le Conseil de police est constitué de membres des Conseils communaux des différentes communes qui 

forment la zone de police pluricommunale sur base des chiffres de population respectifs fixée au 1er janvier 2018 : à 

savoir un total de 27.603 habitants pour la Ville de Soignies sur un total global des villes et communes composantes la 

zone pluricommunale de la Haute Senne de 69.004 habitants; 

  

Considérant que pour chaque ville et commune, le nombre total de Conseillers est obtenu en multipliant le nombre de 

Conseillers total à désigner par une fraction dont le numérateur est la population de la Ville concernée et le 

dénominateur est la population totale de la zone de police : chaque ville ou commune obtient un nombre de conseillers 

de police qui est égal à la partie entière du nombre résultant du produit obtenu. Si le nombre de total de conseillers de 

police n'a pu, à l'issue  de cette opération, être attribué aux villes et communes composant la zone de police, les sièges 

restants sont attribués un par un et successivement, aux communes dont le chiffre se situant après la virgule (les 

décimales) dans le produit est le plus élevé; 

  

Considérant qu'en conséquence et  conformément à l’article 12, alinéa 3, LPI, le Conseil communal de la Ville de 

Soignies doit procéder à l'élection de 8  membres du Conseil communal au Conseil de police; 

  

Considérant que chacun des 29 Conseillers communaux dispose de 5 voix, conformément à l'article 16 LPI; 

  

Vu les actes de présentation, au nombre de 4, introduits conformément aux articles 2, 4 et 5 de l'arrêté royal; 

  

Considérant que, respectivement, ces actes présentent les candidats effectifs et les éventuels candidats suppléants 

mentionnés ci-après, qu'ils sont signés par les élus du Conseil communal suivants : 
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Pour le groupe PS : Mesdames WINCKEL, DELHAYE, MARCQ, DIEU, BECQ  et Messieurs DUBOIS, de SAINT 

MOULIN,  PREVOT, RIBEIRO DE BARROS, VENDY, LAMDOUAR, MAES et RAUX 

  

Candidats membres effectifs 

(par ordre alphabétique) 

Candidats suppléants 

(dans l’ordre suivant lequel ils sont susceptibles 

 de remplacer le membre effectif) 

  

PREVOT Patrick 

  

  

DIEU Virigine 

  

  

MARCQ Julie 

  

  

  

RIBEIRO DE BARROS 

Domingos 

  

  

  

Pour le groupe MR, Mesdames DOBBELS, LAAIDI et Messieurs VERSLYPE, BORREMANS, FERAIN, 

Candidats membres effectifs 

(par ordre alphabétique) 

Candidats suppléants 

(dans l’ordre suivant lequel ils sont susceptibles 

 de remplacer le membre effectif) 

  

FERAIN Marc 

  

1. BORREMANS Louis-Philippe 

 

  

  

DOBBELS Nathalie 

  

1. LAAIDI Aziza 

 

  

  

Pour le groupe ENSEMBLE, Mesdames PLACE-ARNOULD, DEPAS-LEFEBVRE, VOLANTE et Messieurs HOST, 

DESQUESNES, BISET, HACHEZ et BRILLET 

Candidats membres effectifs 

(par ordre alphabétique) 

Candidats suppléants 

(dans l’ordre suivant lequel ils sont susceptibles 

 de remplacer le membre effectif) 

  

DEPAS-LEFEBVRE Sonia 

  

1. BRILLET Jacques 

2. BISET Mathieu 

 

  

VOLANTE Sandra 

  

  

1. PLACE-ARNOULD Gisèle 

2. HOST Vincent 

 

  

Pour le groupe ECOLO, Madame VINCKE et Monsieur LECLERCQ 

Candidats membres effectifs 

(par ordre alphabétique) 

Candidats suppléants 

(dans l’ordre suivant lequel ils sont susceptibles 

 de remplacer le membre effectif) 

  

LECLERCQ Benoît 

  

VINCKE Annick 

  

Vu la liste des candidats, établie par la Bourgmestre sortante, conformément à l'article 7 de l'arrêté royal, sur la base 

desdits actes de présentation est libellée comme suit : 

  

Pour le PS, Mesdames DIEU, MARCQ et Messieurs PREVOT et RIBEIRO de BARROS 

Pour le MR, Madame DOBBELS et Monsieur FERAIN 

Pour Ensemble, Mesdames DEPAS-LEFEBVRE et VOLANTE 

Pour Ecolo, Monsieur LECLERCQ 

  

Considérant que Messieurs BORREMANS et LAMDOUAR, les deux Conseillers communaux les plus jeunes, assistent 

la Bourgmestre lors des opérations de scrutin et du recensement des voix; 

  



Conseil du 03 décembre 2018 

 

292 

 

Considérant que l'élection des membres effectifs du Conseil de police et de leur(s) éventuel(s) suppléant(s) a lieu en 

séance publique et à scrutin secret; 

  

29 Conseillers prennent part aux scrutins et reçoivent chacun 5 bulletins de vote; 

145 bulletins de vote sont remis à la Bourgmestre et à ses assesseurs; 

145 bulletins de vote ont été trouvés dans l'urne; 

  

Considérant que le recensement des voix en ce qui concerne ces bulletins donne le résultat suivant : 

  

6 bulletins non valables; 

5 bulletins blancs; 

134 bulletins valables; 

  

Considérant que les suffrages exprimés sur les 134 bulletins de vote valables se répartissent comme suit : 

  

Nom et prénom 

des candidats effectifs  
Nombre de voix obtenues 

  

Madame DEPAS-LEFEBVRE Sonia 

  

 

17 

  

Madame DIEU Virginie 

 

15 

 

  

Madame DOBBELS Nathalie 

  

 

24 

  

Monsieur FERAIN Marc 

  

  

 

0 

  

Monsieur LECLERCQ Benoît 

  

 

16 

  

Madame MARCQ Julie 

  

 

15 

  

Monsieur PREVOT Patrick 

  

 

15 

  

Monsieur RIBEIRO DE BARROS Domingos 

 

15 

 

  

Madame VOLANTE Sandra 

  

 

17 

  

Nombre total des votes 

 

  

134 

  

  

  

  

  

  

Considérant que les suffrages ont été exprimés au nom des candidats membres effectifs présentés; 

  

Considérant que 8 candidats membres effectifs, qui ont obtenu le plus grand nombre de voix sont élus; 

  

Considérant que la Bourgmestre établit que : 
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Sont les membres effectifs du Conseil de police 

 

Les éventuels candidats présentés à titre de 

suppléant(s) pour chaque membre effectif mentionné 

ci-contre sont de plein droit et dans l'ordre de l'acte de 

présentation suppléants de ces membres effectifs  

 

 

Madame DEPAS-LEFEBVRE Sonia 

 

 

- BISET Mathieu 

- BRILLET Jacques 

 

 

Madame DIEU Virginie 

 

 

 

Madame DOBBELS Nathalie 

 

 

- LAAIDI Aziza 

 

 

 

Monsieur LECLERCQ Benoît  

 

- VINCKE Annick 

 

 

Madame MARCQ Julie 

 

 

 

Monsieur PREVOT Patrick  

 

 

 

Monsieur RIBEIRO DE BARROS Domingos  

 

 

 

Madame VOLANTE Sandra 

 

 

- HOST Vincent 

- PLACE-ARNOULD Gisèle  

  

Que les conditions d'éligibilité sont remplies par : 

 Tous les candidats membres effectifs élus  

 Tous les candidats, de pleins droits suppléants de ces candidats membres effectifs  

  

Considérant qu’aucun membre effectif ne se trouve dans un cas d’incompatibilité précisé à l’article 15 LPI ; 

  

Considérant que le présent procès-verbal sera, en application de l'article 18 bis LPI et de l'article 15 de l'arrêté royal, 

envoyé en deux exemplaires au Collège de la Province de HAINAUT; 

  

  

12. DÉSIGNATION DES ADMINISTRATEURS DE LA RCA ADL - VOTE 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L 1231-4 à L 1231-11 et L 3131-

1§1er, 7° ; 

  

Vu ses deux délibérations du 19 mars 2007 qui respectivement, d'une part, décide de constituer une régie communale 

autonome appelée "Agence de Développement local - SOIGNIES" et en arrête les statuts, et d'autre part, désigne les 

administrateurs ; 

  

Vu sa délibération du 26 juin 2018 modifiant les statuts de la RCA ADL-SOIGNIES conformément au décret du 29 

mars 2018 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et fixant le 

nombre d'administrateurs à 9 ; 
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Vu le résultat des élections communales intervenues en date du 14 octobre 2018 ; 

  

Considérant que sur base de l'application de la Clé d'Hondt, la future répartition des mandats d'administrateurs (partie 

"publique") à pourvoir au sein de la régie sera la suivante : 

4 PS - 2 MR - 3 ENSEMBLE ; 

  

Conformément à l'article L 1231-5§ 2 alinéa 5, le Groupe politique ECOLO bénéficie d'un siège d'observateur tel que 

défini à l'article L 5111 -1 avec voix consultative ; 

  

Considérant que les administrateurs à désigner pour la partie "privée" seront proposés par le Collège communal, 

conformément à l'article 23 des statuts de la régie tels que modifiés le 26 juin 2018 ; 

  

Par 28 et 1 abstention, 

  

Article premier : sont désignés en qualité d'administrateurs (partie "publique") : 

  

PS : Fabienne WINCKEL, Hubert DUBOIS, Jean-Michel MAES, Madeline BECQ,  

  

MR : Marc VERSLYPE, Louis-Philippe BORREMANS 

  

ENSEMBLE : Sandra VOLANTE, Sonia DEPAS-LEFEBVRE, Manu HACHEZ 

  

Article 2 : est désigné en qualité d'observateur avec voix consultative, pour représentation du Groupe ECOLO : Annick 

VINCKE. 

  

Article 3 : copie de la présente est transmise pour information et disposition aux autorités de Tutelle compétente ; 

  

Article dernier : copie de la présente délibération est transmise pour disposition aux personnes désignées aux articles 

précédents, ainsi qu'à l'Agence de Développement Local - SOIGNIES, pour disposition et information. 

 

 

13. DÉSIGNATION DES ADMINISTRATEURS DE LA RCA SONEGIENNE - VOTE 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L 1231-1 à L 1231-11 et L 3131-

1§1er, 7° ; 

  

Vu la délibération du Conseil du 19 mars 2007 par laquelle le Conseil communal a décidé de créer une régie 

communale autonome appelée Régie Communale Autonome Sonégienne intégrant le Centre sportif, et d'en adopter les 

statuts ; 

  

Vu la délibération du 22 novembre 2012 modifiant les statuts de la Régie Communale Autonome Sonégienne "Centre 

Sportif" conformément au décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation ; 

  

Vu le résultat des élections communales intervenues en date du 14 octobre 2018 ; 

  

Considérant que le Conseil d'Administration est composé de 12 membres de sexe différent ; 

  

Considérant que sur base de l'application de la Clé d'Hondt, la future répartition des mandats d'administrateurs à 

pourvoir au sein de la régie sera la suivante : 

6 PS - 2 MR - 4 ENSEMBLE ; 

  

Conformément à l'article L 1231-5§ 2 alinéa 5, le Groupe politique ECOLO bénéficie d'un siège d'observateur tel que 

défini à l'article L 5111 -1 avec voix consultative ; 

  

Considérant que les membres du Conseil d'Administration qui ne sont pas conseillers communaux sont présentés par le 

Collège communal et désignés également par le Conseil communal ; 

 

Par 28 oui et 1 abstention,  

  

Article premier :   
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Pour le PS : Marc de SAINT MOULIN, Carinne DELHAYE, Baudouin VENDY, Julie MARCQ, Ilias LAMDOUAR, 

Julien RAUX 

  

Pour le MR : Marc VERSLYPE, Louis-Philippe BORREMANS 

  

Pour ENSEMBLE : Jacques BRILLET, Gisèle PLACE-ARNOULD, Vincent HOST et Mathieu BISET. 

  

sont désignés en qualité d'administrateurs issus du Conseil communal. 

  

Article 2 : est désigné en qualité d'observateur avec voix consultative, pour représentation du Groupe ECOLO : Annick 

VINCKE.. 

  

Article 3 : Copie de la présente délibération est transmise pour disposition aux personnes désignées ainsi qu'à la Régie 

Communale Autonome Sonégienne Centre sportif ; 

  

Article dernier : Copie de la présente délibération est transmise pour information et disposition aux autorités de tutelle 

compétentes. 

  

 

 

14. TRANSPARENCE ET GOUVERNANCE - DÉLÉGATION DU CONSEIL COMMUNAL AU COLLÈGE 

COMMUNAL EN MATIERE DE MARCHES PUBLICS - VOTE 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-3 lequel stipule 

en son paragraphe 1er que le Conseil communal choisit le mode de passation des marchés publics et des concessions de 

travaux et de services, et en son paragraphe 2 qu’il peut déléguer ces compétences au Collège communal notamment, 

pour des dépenses relevant du budget ordinaire et pour des dépenses relevant du budget extraordinaire, inférieures à 

30.000 euros hors TVA (commune comptant entre 15.000 et 49.999 habitants) ; 

  

Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment pour certains marchés 

publics et concessions pour lesquels un besoin de célérité se fait sentir, et d’éviter ainsi de surcharger ledit Conseil, en 

lui permettant de déléguer des tâches de gestion pour se concentrer sur des dossiers plus importants stratégiquement 

pour lui ; 

  

Considérant toutefois qu’il paraît important que le Conseil communal soit régulièrement informé de l’utilisation de cette 

délégation par le Collège communal ; 

  

Qu’il semble adéquat d’organiser un rapportage spécifique à ce sujet à l’occasion du rapport présenté lors de la réunion 

du Conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes, en vertu de l’article L1122-23 CDLD ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

  

Après en avoir délibéré ; 

Par 28 oui et 1 abstention,  

  

DECIDE : 

  

Article premier :  De donner délégation de ses compétences de choix du mode de passation et fixation des conditions 

des marchés publics et des concessions de travaux et services, visées à l’article L1222-3, § 1 CDLD, au Collège 

communal pour les marchés publics et concessions relevant du budget ordinaire. 

  

Article 2 : De donner délégation de ses compétences de choix du mode de passation et fixation des conditions des 

marchés publics et des concessions de travaux et de services, 

visées à l’article L1222-3, § 1 CDLD, au Collège communal pour les marchés publics et concessions relevant du 

budget   extraordinaire, dont la valeur est inférieure à 30.000 euros hors TVA. 

  

Article 3 : La présente délibération est arrêtée sans limitation de durée, mais est révocable à tout moment par le Conseil 

communal. 

  

Article dernier : La liste des délibérations prises par le Collège communal en vertu de la délégation du 

Conseil communal, pour l’exercice budgétaire concerné, sera jointe au rapport présenté par le Collège communal lors 
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de la réunion du Conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes (articles L1122-23 

CDLD). 

 

 

 

15. TRANSPARENCE ET GOUVERNANCE - DÉLÉGATION DU CONSEIL COMMUNAL AU COLLÈGE 

COMMUNAL EN MATIERE DE FONCTION PUBLIQUE - VOTE 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Par rapport à la délégation qui concerne non pas les étudiants, ni les jobs particuliers, on voudrait que ce soit dans les 

limites du cadre votés par le Conseil communal puisque le cadre, c'est la capacité maximum d'emplois de la commune, 

on souhaiterait rajouter un amendement en disant pour ce qui concerne les emplois contractuels que cela se fait dans la 

limite du cadre voté par le Conseil communal. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Si je peux me permettre d'intervenir, c'est impossible parce que tous les points APE et bien, par nature, ils sont hors 

cadre donc c'est du personnel temporaire et si vous vous limitez dans le niveau du cadre, vous retirez la délégation et 

c'est mauvais pour le bon fonctionnement de notre administration. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Les contractuels non subventionnés APE, d'autres contractuels qui seraient engagés, c'est uniquement dans les limites 

du cadre voté par le Conseil communal, ça ne concerne pas les emplois subventionnés, ni les jobs d'été. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

A ma connaissance, de mémoire, il n'y en a pas, c'est un amendement qui n' a aucun effet. 

Mais je voudrais quand même vérifier s'il n'y a, toutefois, pas un contractuel mais si c'est un contractuel non 

subventionné, il doit être dans le cadre.  Pour recruter un contractuel qui n'est pas subventionné dans la cadre des 

plans de résomption du chômage, il faut un emploi vacant dans le cadre. 

Pour moi, c'est un amendement qui est nul et non avenu,  qui n'a pas de raison d'être.  Je m'engage à vérifier auprès du 

service compétent mais je pense que ça n'a aucun sens de voter un amendement tel que celui-là. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Si dans le procès-verbal du Conseil communal, on a l'échange qui vient d'avoir lieu alors on peut voter le point étant 

entendu que c'est ça l'acceptation et le contexte dans lequel on le vote. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Y-a-t-il urgence ? Parce que s'il n'y a pas urgence et que vous êtes dans le doute, je crois qu'on peut reporter ce point à 

l'ordre du jour du prochain Conseil communal, le 19 décembre 2018 et vous aurez le temps d'étudier le dossier. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Nous ne sommes pas dans le doute, on est clair avec le point qui est proposé ici, nous, quand on fait des délégations du 

Conseil communal au Collège communal, c'est vraiment dans un objectif de ne rien cacher au Conseil communal et de 

pouvoir faire vivre notre ville, c'est vraiment quelque chose d'important. Donc, ces trois délégations, elles ne sont en 

rien dans une volonté d'opacité, de cacher des choses, de pouvoir faire des engagements sur le côté, etc…loin de là !  

Comme l'a dit Monsieur de SAINT MOULIN qui est en charge de la Fonction publique, je pense que l'amendement 

demandé est nul et non avenu, en tout cas, n'est pas la volonté de la majorité. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On a entendu la réponse de Monsieur de SAINT MOULIN concernant ce point-là, si elle peut être actée clairement au 

Conseil communal, de toute façon l'interprétation, c'est celle-là, alors il n' y a plus de problème. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Je vais vous dire que je vais vérifier, y-a-t-il eu parfois un seul contractuel hors cadre, je ne le crois pas et ça existe 

depuis 36 ans, je peux vous le garantir, les mêmes délégations sont votées depuis 36 ans.  Je propose tout simplement 

qu'on mette votre amendement au vote et personnellement en tout cas, je ne le voterai pas parce que ça n'a pas de sens. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Pas besoin de le mettre au vote, on a entendu votre réponse et l'engagement du Collège qui est de ne pas engager de 

contractuel non subventionné hors du cadre.  

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 
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On n'a pas dit ça, je veux bien qu'on joue sur les mots mais ce n'est pas ce qu'on a dit, on a dit que ça ne se faisait pas.  

Si vous relisez bien le point proposé aujourd'hui, c'est pour bien vous assurer qu'il n'y a aucune volonté d'opacité par 

rapport à ce qui est proposé.   

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Je reconnais que je dois vérifier parce qu'il y a peut-être eu un cas mais je ne sais pas quoi  dans une fonction tout à fait 

spécifique où il y a eu un contractuel hors cadre. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je signale que le point a été inscrit sur la plateforme IMIO aujourd'hui et qu'on n'a pas eu de commission préalable au 

Conseil communal, c'est normal qu'on pose des questions et qu'on vienne avec des points relativement techniques ici.  

C'est normal comme opposition, on pose des questions sur les délégations que ce Conseil communal va donner au 

Collège communal en terme d'engagement de personnel. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Rien ne changera par rapport à ce qui se passe depuis 36 ans je vous le rappelle et je suis persuadé que c'était encore 

comme ça 6 ans auparavant, à ce moment-là, je ne siégeais pas au Conseil communal. Je propose de voter sur 

l'amendement. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Et dans le point, ce qui est proposé c'est qu'il y ait un rapport qui sera réalisé annuellement au sein du Conseil 

communal pour parler des engagements qui ont lieu, des licenciements qui ont pu avoir lieu pour travailler en total 

transparence et je pense que c'est ça qui est vraiment important, c'est d'assurer la transparence et de pouvoir faire 

fonctionner notre ville, c'est vraiment les deux objectifs qui sont importants quand on parle de délégation de pouvoir. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On partage pleinement cette objectif mais la seule question c'est que les décisions prises au Collège, nous, comme 

Conseillers de l'opposition, notre job, c'est d'être attentif à ce qui se passe et à ce qui est donné comme délégation.  Je 

pense que le mieux et si ça peut attendre la prochaine séance qui est le 19 décembre, c'est le report. 

 

 Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

On va voter l'amendement que vous proposez. 

 

Par 20 non, 8 oui et 1 abstention, rejette l'amendement proposé par le groupe ENSEMBLE. 

 

 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1213-1; 

  

Considérant qu’il convient, d'une part, de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment en matière 

d'engagement et/ou de licenciement d'agents contractuels ou bénévoles pour lesquels un besoin de célérité pourrait se 

faire sentir, et d'éviter d'autre part, de surcharger ledit Conseil, en lui permettant de déléguer des tâches de gestion pour 

se concentrer sur des dossiers plus importants stratégiquement pour lui ; 

  

Considérant toutefois qu’il paraît important que le Conseil communal soit régulièrement informé de l’utilisation de cette 

délégation par le Collège communal ; 

  

Qu’il semble adéquat d’organiser un rapportage spécifique à ce sujet à l’occasion du rapport présenté lors de la réunion 

du Conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer des comptes, en vertu de l’article L1122-23 CDLD ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

  

Après en avoir délibéré ; 

 

Par 20 oui, 1 non et 8 abstentions,  

  

DECIDE : 

  

Article premier :  De donner délégation au Collège communal pour procéder à l'engagement et au licenciement 

1. des agents contractuels et des agents contractuels subventionnés dans le cadre des aides à la promotion de l'emploi 

(APE); 

2. du personnel du centre de vacances, des stages sportifs et de l'accueil extrascolaire; 
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3. du personnel ALE; 

4. de bénévoles et étudiants. 

  

Article dernier : La Direction des Ressources humaines fera rapport annuellement au Conseil communal de 

l'application de cette délégation lors de la réunion du Conseil communal au cours de laquelle il est appelé à délibérer 

des comptes. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

On ne s'abstient pas pour bloquer le fonctionnement du Collège en matière de délégations mais pour avoir une 

clarification sur la question de dire et à quelle condition,  le Collège peut-il engager du personnel ?  J'espère qu'on 

aura la réponse à un prochain Conseil communal. 

 

Monsieur l'Echevin de SAINT MOULIN : 

Je vous la donnerai et j'ai insisté pour qu'on vote l'amendement parce que je dois vérifier si dans le personnel mis à 

disposition des ASBL, il n'y aurait pas eu un cas et je vous donnerai la réponse. 

 

16. TRANSPARENCE ET GOUVERNANCE - DÉLÉGATION DU CONSEIL COMMUNAL AU COLLÈGE 

COMMUNAL EN MATIERE DE CONCESSIONS ET RENOUVELLEMENTS DE SEPULTURES - VOTE 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1232-6, alinéas 1 et 2; 

  

Vu la circulaire du 04 juin 2014 relative à la modification de la législation concernant les funérailles et sépultures; 

  

Considérant qu’il convient, d'une part, de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment en matière 

de concessions et renouvellements de sépultures, et d'éviter d'autre part, de surcharger ledit Conseil, en lui permettant de 

déléguer des tâches de gestion pour se concentrer sur des dossiers plus importants stratégiquement pour lui ; 

  

Sur proposition du Collège communal ; 

  

Après en avoir délibéré ; 

Par 28 oui et 1 abstention,  

  

DECIDE : 

  

Article unique : Délègue au Collège communal le pouvoir d’accorder des concessions de sépulture et leur 

renouvellement, en respectant les conditions fixées par la législation et le Conseil communal en la matière. 

  

 

17. APPROBATION DU PV DE LA SEANCE PRECEDENTE 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Je voudrais apporter une petite correction et signaler que j'étais présent en huis clos au Conseil communal du 19 

novembre 2018.  Moyennant cette petite correction, nous approuvons le procès-verbal. 

 

 

A l'unanimité,  

  

Approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 19 novembre 2018. 

 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

La prochaine séance du Conseil communal aura lieu le 19 décembre 2018 et il n'y aura pas de commission préparatoire 

à ce Conseil.  Après la normalité reviendra à partir des Conseils communaux du mois de janvier où là nous aurons des 

commissions la semaine précédente le Conseil communal, c'est vraiment quelque chose qui est d'important de pouvoir 

débattre sur les points qui sont présentés. 

 

Monsieur le Conseiller BRILLET : 

Avant, nous aurons les attributions du Collège communal 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Oui, nous allons en discuter ce mercredi 05 décembre officiellement.   
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18. POINT DEMANDE EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-24 DU CODE DE LA DEMOCRATIE LOCALE ET DE 

LA DECENTRALISATION PAR LE GROUPE ENSEMBLE - CREATION D'UN GROUPE DE TRAVAIL 

"DEMOCRATIE – TRANSPARENCE – PARTICIPATION CITOYENNE" - VOTE 

 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Puisqu'on est en début de législature communale et quand on regarde les résultats des élections qui permettent de 

composer ce Conseil communal mais il y a quand même 17 % des électeurs sonégiens soit n'ont pas été votés, soit ont 

voté blanc, soit ont voté nul.  Je pense que c'est aussi un signal sur lequel on doit être attentif et ça veut dire aussi que 

toutes les formes que davantage de renforcement de la démocratie locale par la transparence, par la participation, ce 

sont des éléments extrêmement importants et les attentes de nos concitoyens, des sonégiennes et des sonégiens, ils ont 

évolué au fil du temps, ils ne sont plus les mêmes aujourd'hui qu'il y a 6 ans ou 12 an.  On pense que le règlement 

d'ordre intérieur de notre Conseil communal, il doit être revu, rediscuté pour amener toute une série de propositions et 

chaque groupe politique, ici au tour de la table, a fait des propositions en ce sens. On a entendu, parce qu'on a eu 

quand même quelques discussions entre le premier pacte de majorité et le deuxième, des signaux de votre part Madame 

la Bourgmestre en disant que de toute façon on allait avoir davantage de dialogues au sein de ce Conseil communal, 

qu'on allait revoir les façons de travailler, on prend la perche que vous nous tendez à deux mains, et donc, on 

souhaiterait que sur ces questions-là de transparence, d'amélioration de la démocratie locale et également de 

participation citoyenne, on puisse avoir un endroit où on réfléchisse, qu'on améliore les choses ici.  Evidemment, 

comme je l'ai dit, chacune et chacun ont des idées différentes et voilà pour notre part, on en a 7 qu'on met sur la table, 

on ne demande pas de vote sur ces propositions mais on demande qu'on crée un espace de dialogue où on puisse 

chacun amener ses propositions à discuter.  Pour notre part, on pense que les interpellations citoyennes, la première 

idée qu'on met sur la table, elle doit être plus directe ici au Conseil communal, on pense que ce règlement est un peu 

trop figé et ne permet pas une interaction importante.  Pour preuve, ça fait longtemps qu'on n'en a plus eu, ça fait des 

années et des années, qu'on n'a plus eu, ici au Conseil communal, budget participatif, chacun a des idées et je pense 

que c'est un sujet de pouvoir parler, le bulletin communal, on a déjà eu l'occasion, il y a quelques années, d'en parler 

mais je pense qu'aujourd'hui, il y a davantage de places en tout cas c'est la proposition au niveau du groupe Ensemble 

pour les associations au sein de ce bulletin communal.  La 4
ème

 proposition, c'est la capacité à publier de façon 

transparente l'ensemble des mandats et des responsabilités exercés par les différents Conseillers communaux et 

Conseillers du CPAS.  On a, ici, organisé toute une série déjà de premiers outils mais il y en aura d'autres qui tournent 

autour de la commune, je pense que c'est important que chacun puisse savoir qui fait quoi.  5
ème

 proposition qu'on 

défend au niveau du groupe Ensemble, c'est que la liste des subsides et des montants des subsides soient publiés 

annuellement, ce fût une transparence qui s'implique maintenant à peu près dans tous les niveaux de pouvoir, il faut le 

faire aussi au niveau communal sur le site internet.  6
ème

 proposition, c'est le fait de diffuser sur nos Conseils 

communaux, ici en ligne, aujourd'hui, on a la chance d'avoir un très grand et large public, ce n'est pas le cas à tous les 

Conseils communaux, il faut le reconnaître, c'est plutôt 15, 20, 25 personnes et donc la diffusion par internet se fait 

dans de plus en plus de commune, on pense, nous au nom d'Ensemble, que ça peut aussi se faire à Soignies. Enfin une 

dernière proposition mais c'est aussi la démocratie, c'est  à la fois la logique majoritaire mais je pense aussi c'est 

donner de l'espace y compris physique à l'opposition et on est demandeur pour la maison communale soit également 

ouverte en cas de capacité de réunions au groupe politique de l'opposition, voilà 7 idées que nous mettons sur la table, 

ce n'est pas fermé, je pense, j'espère et je suis certain que chacun des groupes politiques aura à cœur d'amener ses 

idées, qu'on pourra, au moins, faire progresser ce débat-là entre nous pour vraiment remettre davantage et renforcer 

notre démocratie locale et le lien avec nos concitoyens. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Demandez-vous le vote sur ce point ? 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Nous ne demandons pas le vote puisqu'on sait que c'est un petit peu un Conseil communal formel aujourd'hui 

d'installation mais il nous semblait important de pouvoir mettre toute une série d'éléments sur la table et je pense qu'on 

peut en rediscuter au prochain Conseil communal et mettre en place ce groupe de travail pour qu'il aboutisse assez 

rapidement et qu'on ait des propositions dans le début de l'année, en janvier ou en février, concrètes à venir présenter 

ici publiquement au Conseil communal après en avoir discuté entre les 4 groupes politiques.   

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

Merci Monsieur DESQUESNES pour cette présentation.  Je pense que, dans les programmes électoraux des 4 partis 

composant notre belle assemblée, il y avait beaucoup d'idées pour améliorer la participation citoyenne dont parfois 

certains projets que vous avez évoqués, il y a matière à réflexion et vous avez demandé, à la base, le vote aujourd'hui et 

je trouve que c'est une sage décision de pouvoir postposer à la séance prochaine pour qu'il y ait justement le débat.  

Normalement, la première séance d'installation, c'est quelque chose d'assez protocolaire et qui est une séance 
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d'installation des nouveaux Conseillers communaux, il faut qu'il ait le temps aussi de pouvoir prendre connaissance des 

dossiers, qu'on ait le temps d'échanger, ça fait justement partie de cette démocratie et de cette participation citoyenne et 

je suis entièrement d'accord avec vous qui vaut mieux postposer ce point à la prochaine séance.  Je pense que tout le 

monde peut être d'accord avec ça, le point reviendra à l'ordre du jour de la prochaine séance du Conseil communal. 

 

Monsieur le Conseiller DESQUESNES : 

Ça permettra que l'assemblée nombreuse qui a été aujourd'hui présente de pouvoir continuer à suivre ce qui se passe 

au Conseil communal sans toujours devoir se déplacer pour organiser ça ici puisque c'est un petit peu moins pratique. 

 

Madame la Bourgmestre F. WINCKEL, Présidente  de l'assemblée : 

La prochaine séance se sera, de nouveau, à l'Hôtel de ville.   

 

 

Le Conseil décide de reporter le point à la prochaine séance du Conseil communal. 

 
Par le Collège : 

  

Le Directeur général, La Présidente, 

 

 

 

(s) O. MAILLET (s) F. WINCKEL 

 


